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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 746/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 avril
1970 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation des céréales , des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 au prix d'offre

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 24 avril 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
H JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(*) JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 24 avril 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

61,73
60,53 (*)
47,43
51,94
38,60

36,19 (2 )
36,19
0

43,28
40,43
0

61,75
76,85

103,48

65,85

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporte directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

H Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 747/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5 ,

considérant que les primes s' ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 avril
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 avril 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
t*) TO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 24 avril 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

4
1er term .

5
2e term .

6
3e term .

7

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0

0

0

0
0

0

0
0

0
0

0
0

0,20
5,00
0
0

0

0

0
0
0

0
0

0,20
5,00
0
0

0

0
0
0

0

0

0,65
0

8,30
0
0

0

4,50
0
0

0

B. Malt

(U.C. / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

4

1er term.

5

2e term.

6
3e term.
7

4e term .
8

11.07

A I (a )

11.07

A I (b )

11.07

A II ( a )

11.07

A II (b )

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0,890

0,665

0,775

0

0

0,890

0,665

0,775

0

0

1,477

1,104

1,287

0

C

1,477

1,104

1,287
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RÈGLEMENT (CEE) N° 748/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 732/70 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 avril
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 avril 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(') JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(3 ) JO no L 90 du 24. 4 . 1970, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 24 avril 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

4

1er term .
5

2e term .

6
3e term .

7

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0
0
0
0

0
0

0

0
0

0

0
0
0
0

0

0

0
0
0
0

0
0

0

0
0
0
0
0

0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 749/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 avril
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 24 avril 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
(■) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6 .

ANNEXE

(U.C. ! 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

16,34
12,50 H

16,34
12,50 t 1 )

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 750/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2428/69 de la Commission, du 5 décem­
bre 1969, fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive ( 7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2428 /69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,
vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et: son article 9,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc ( 5), et notamment son article 6,

vu le règlement (CEE) n° 1471 /69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (6), et notamment son article 6,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1471 /69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 27
avril 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 24 avril 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no L 306 du 6. 12 . 1969 , p. 7 .0 ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
H JO no L 314 du 31 . 12 . 1968, p. 1 .
(8) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3393/66 .
(4) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3400/66.
(5) JO no L 197 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
(#) JO no L 198 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 27 avril 1970
en U.C./100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté

Numéro du
tarif douanier
commun

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b)
07.03 A II

15.07 A I a )
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 AI
15.17 AU
23.04 A

0

0

0

0

0
0

0

0

0
0

1,154
1,550
0,540
0,520
0,832
0,083

0
0

1,154
1,550
0

0,520
0,832
0,083

0,229
0,229
4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083

0
0

4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083

0

0

4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083

0

0

4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083
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RÈGLEMENT (CEE) N° 751/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses
LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2146/68 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 476/70 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 476/70 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement ;

considérant que, en l'absence du prix indicatif valable
pour la campagne 1970/1971 pour le colza et la
navette, le montant de l'aide en cas de fixation à

l'avance pour le mois de juillet 1970 pour ces pro­
duits n'a pu être calculé que provisoirement sur la
base du prix indicatif valable pendant le mois de
juillet 1969 ; que ce montant ne doit douc être appli­
qué que provisoirement et devra être confirmé ou
remplacé dès que le prix indicatif de la campagne
1970/ 1971 sera connu,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.
2. Toutefois le montant de l'aide en cas de fixa­
tion à l'avance pour le mois de juillet 1970 pour le
colza et la navette sera confirmé ou remplacé avec
effet au 27 avril 1970 pour tenir compte du prix
indicatif fixé pour ces produits pour la campagne
1970/1971 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 avril
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 avril 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(') JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(l) JO no L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
{•) JO no L 59 du 14. 3 . 1970, p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 24 avril 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable a partir du 27 avril 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois d'avril
— pour le mois de mai
— pour le mois de juin
— pour le mois de juillet

8,005

8,005

8,005

8,105

6,845

6,367

6,367

6,409

6,494

6,494
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RÈGLEMENT (CEE) N° 752/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( x ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 (2), et notamment son article 17
paragraphe 4,
considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68 , la différence entre les prix dans
le commerce international des produits visés à l'ar­
ticle 1er dudit règlement et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
stitution à l'exportation ;
considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
876/68 du Conseil, du 28 juin 1968 , établissant,
dans le secteur du lait et des produits laitiers, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur mon­
tant (3 ), les restitutions pour les produits visés à
l'article 1er du règlement (CEE) n° 804/68, exportés
en l'état, doivent être fixés en prenant en considé­
ration :

— la situation et les perspectives d'évolution, sur
le marché de la Communauté, en ce qui concerne
le prix du lait et des produits laitiers et les dis­
ponibilités ainsi que, dans le commerce interna­
tional, en ce qui concerne les prix du lait et des
produits laitiers,

— les frais de commercialisation et les frais de
transport les plus favorables à partir du marché
de la Communauté jusqu'aux ports ou autres
lieux d'exportation de la Communauté, ainsi que
les frais d'approche jusqu'aux pays de destina­
tion,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers, qui sont d'assurer à ces marchés une situa­
tion équilibrée et un développement nature] sur
le plan des prix et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant qu'aux termes de l'article 3 paragra­
phe 1 du règlement (CEE) n° 876/68 , les prix dans
la Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue
de l'exportation, les prix dans le commerce interna­
tional étant établis compte tenu notamment :

a ) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers,

b ) des prix les plus favorables à l' importation, en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination,

c) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas échéant, des
subventions accordées par ces pays,

d) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté ;

considérant qu'au titre de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 876/68 , la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les produits visés à l'article 1 er du règlement
(CEE) n° 804/68 suivant leur destination ;

considérant que l'article 5 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 876/68 prévoit que la liste des pro­
duits pour lesquels il est accordé une restitution à
l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixés au moins une fois toutes les quatre semaines ;
que, toutefois, le montant de la restitution peut être
maintenu au même niveau pendant plus de quatre
semaines ;

considérant que l'article 1 er du règlement (CEE)
nù 1098/68 de la Commission, du 27 juillet 1968,
établissant les modalités d'application pour les resti­
tutions à l'exportation dans le secteur du lait et des
produits laitiers (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1353/69 (6), prévoit que, lors de
la fixation de la restitution pour le lait en poudre
dénaturé relevant de la position 04.02 ainsi que pour
les produits de la sous-position ex 23.07 B faisant
partie du groupe n° 2, il est tenu compte de l'octroi
des aides pour le lait écrémé en poudre destiné à
l'alimentation des animaux ou utilisé dans la fabri­
cation des aliments pour animaux ;

considérant qu'aux termes de l'article 2 du règle­
ment (CEE) n° 1098/68, la restitution accordée pour
les produits relevant de la sous-position 04.02 B

H JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
( 2) JO no L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
(») JO no L 155 du 3. 7. 1968, p. 1 .

(") JO no L 184 du 29. 7. 1968, p. 10.
(5) JO no L 174 du 16. 7. 1969, p. 10.
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est égale à la somme de deux éléments , dont l'un
est destiné à tenir compte de la quantité de produits
laitiers et l'autre est destiné à tenir compte de la
quantité de saccharose ajoutée ; que, toutefois, et
dernier élément n'est retenu que si le saccharose
ajouté a été produit à partir de betteraves ou de
cannes à sucre récoltées dans la Communauté ;

considérant que pour les produits relevant de la
sous-position 04.02 B II a) ou 04.02 B II b) 1 et
d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 9,5 % , le premier élément susvisé est
fixé pour 100 kg de produit entier ; que pour les
autres produits de la sous-position 04.02 B cet élé­
ment est calculé en multipliant le montant de base
par la teneur en produits laitiers du produit con­
cerné ; que ce montant de base est égal à la resti­
tution à fixer pour 1 kilogramme de produits lai­
tiers contenus dans le produit entier ;

considérant que le deuxième élément est calculé en
multipliant par la teneur en saccharose du produit
entier le montant de base de la restitution valable
le jour de l'exportation pour les produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE du Conseil , du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2485/69 (2) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (3), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­

tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que l'application de ces règles à la situa­
tion actuelle des marchés dans le secteur du lait
et des produits laitiers, et notamment aux prix de
ces produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution pour les
produits et aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits à l'exportation desquels,
en J'état, est accordée la restitution visée à l'article
17 du règlement (CEE) n° 804/68 et les montants de
cette restitution sont fixés à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé des restitutions pour les pro­
duits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur île 25 avril
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 24 avril 1970 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
(8 ) JO no I. 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.01 Lait et crème de lait, frais , non concentrés ni sucrés :

ex A. autres que lactosérum , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :

(I ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 2,6 %

(II) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 2,6 % et
inférieure ou égale à 3 %

pour les exportations vers :
— Ia zone D
— l'Algérie
— les autres destinations

(III ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
pour les exportations vers :
— la zone A
— les autres destinations

ex B. autres, à l'exclusion du lactosérum, d'une teneur en poids de matières
grasses :

ex I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % :
(a) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 10 %

et inférieure ou égale à 17 %
(b ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % :
(a) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 39 %
(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 39 %

III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

II . Lait et crème de lait, en poudre :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 11 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %

0100 10

0100 20

0100 30

0200 10

0200 20

0300 10

0300 20

0400 00

0600 00

0700 10

0700 20

0700 30

0700 40

1,80

2,84
2,96
2,80

2,00
4,00

13,40
22,00

30,00
64,53
64,53

22,00

22,00

28,10

33,20
40,00

04.02
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Désignation des marchandises
Numéro
du tarif
douanier
commun

Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
(suite)

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4. supérieure à 29 %

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % :

(aa) dénaturés H
(bb) autres

2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 11 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure à 29 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :
a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 % :
ex 1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 8,9 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %

et inférieure ou égale à 7 %
(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %

2 , autres

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %
et inférieure ou égale à 8,9 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
859 % et inférieure ou égale à 21 %

080000

0900 10

0900 20

1000 10

1000 20

1100 10

1100 20

1100 30

1 100 40

120000

1300 10

1300 20

1400 10

1400 20
1500 00

160010

1600 20

1600 30

41,70

41,70
53,60

13,75
22,00

22,00

28,10

33,20
40,00
41,70

41,70
53,60

4,00
11,00
13,00

4,00

11,00

13,00
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Code

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
(suite)

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure a
21 % et inférieure ou égale à 39 %

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
39 %

2, supérieure à 45 %

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :
ex b) autres, à l'exclusion du lactosérum :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal
à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :

(11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inferieure
ou égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supé ieure
à 41 %

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure

ou égale à 11 %
(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure

à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :
( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure

ou égale à 41 %

(22 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 41 %

1600 40

1600 50

170000

2200 00

230010

2300 20

2300 33

2300 40

2400 10

2400 20

2500 90

2600 10

2600 20

2600 30

2600 40

2700 10

2700 20

30 ,00

54,50

62,50

0,2200 (2 )
par kg

0,2200 (*)
par kg

0,2810 (*)
par kg

03320 (»)
par kg

0,4000 (8 )
par kg

0,4170 (*)
par kg

0,5360 (*)
par kit

0,2200 (2 )
par kg

0,2200 (2 )
par kg

0,2810 (*)
par kg

0,3320 (*)
par kg

0,4000 (*)
par kg

0,4170 (*)
par kg

0,5360 (*)
par kg



25 . 4. 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 91/15

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
(suite)

ex II . Lait et crème de lait, à l'exclusion du lactosérum, autres qu'en
poudre :

ex a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 9,5 % :
( 1 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse
égale ou supérieure à 15 % en poids

(2 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 6,9 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) « laits en bloc », d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 11 % et d'une teneur en matière
sèche lactique supérieure à 45 % en poids

(bb ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
( 11 ) inférieure ou égale à 6,9 % et d'une teneur en

matière sèche lactique non grasse égale ou supé­
rieure à 15 % en poids

(22) supérieure à 6,9 % et inférieure ou égale à 9,5 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse égale ou supérieure à 15 % en poids

(33 ) supérieure à 9,5 % et inférieure ou égale à 21 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse inférieure à 15 % en poids

(44) supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 39 %

(55 ) supérieure à 39 %

2, supérieure à 45 %

2800 10

2800 20

2900 10

2900 20

2900 30

2900 40

2900 50

2900 60

3000 00

3100 10

3100 20

4,25 {»)

11,00 (8 )

0,2700 (*)
Par kg

4,25 (•)

11,00 (s )

0,1100 (*)
par kg

0,3000 («)
par kg
0,5450 (»)
par kg
0,6250 (*)
Pu kg

75,00
100,00

99,70
137,00
133,00

04.03 Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 84 % :
( I ) égale ou supérieure à 62 % et inférieure à 82 % et additionné d'épices

ou d'herbes finement moulues

pour les exportations vers :
— la zone E
— les autres destinations

(II) égale ou supérieure à 82 %
pour les exportations vers :
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc et la Tunisie
— les autres destinations.
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Designation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.03
(suite)

04.04

B. autre, d'une teneur en poids de matières grasses :
( I ) supérieure à 84 % et inférieure ou égale à 98 %

pour les exportations vers :
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc et la Tunisie
— les autres destinations

(II ) supérieure à 98 % et inférieure ou égale à 99,5 %
(III ) supérieure à 99,5 %

Fromages et caillebotte :

ex A. Emmental et Gruyère, autres que râpés ou en poudre :

II . autres

pour les exportations vers :
— les zones D et F
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres destinations

ex C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre, à l'exclusion
du Roquefort

D. Fromages fondus :

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en
poids de la matière sèche :
ex 1 , inférieure ou égale à 46 % et d'une teneur en poids de

matière sèche :

( aa ) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %

(bb ) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 % et d'une
teneur en matières grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %
(22 ) égale ou supérieure à 20 %

(cc) égale ou supérieure à 43 % et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %
(22) égale ou supérieure à 20 % et inférieure à 40 %
(33 ) égale ou supérieure à 40 %

ex 2 , supérieure à 46 % et d'une teneur en poids de matière sèche :
( aa ) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %
(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 %

3200 10

3200 20

3200 30

380000

4000 00

4400 10

4400 20
4400 30

4400 40
4400 50
4400 60

4500 10

4500 20

99,70
137,00
133,00

162,00

174,00

38,00
25,00
43,00

30,00

10,00

10,00
27,00

10,00
27,00
43,00

10,00

27,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
( suite)

4500 30

4500 40

4500 50

4600 00

4700 10

4700 20

4800 00

4900 00

5100 10

5100 20

5100 30

(cc) égale ou supérieure à 43 % et inférieure à 46 %
(dd) égale ou supérieure à 46 % et d'une teneur en matières

grasses , en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 55 %

(22 ) égale ou supérieure à 55 %
b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 39 % et d'une teneur en poids d'eau
dans la matière non grasse :

ex a) inférieure ou égale à 47 % :
( 1 ) Grana, Fiore Sardo , Parmigiano Reggiano, Pecorino

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(2) autres , d'une teneur en matières grasses en poids de la
matière sèche, égale ou supérieure à 30 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
ex 1 . Cheddar, Chester, d'une teneur en matières grasses , en

poids de la matière sèche, égale ou supérieure à 50 %
ex 2 . Tilsit, d'une teneur en matières grasses, en poids de la

matière sèche :

ex aa) supérieure à 39 % et inférieure ou égale à 48 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

ex 3 , autres , d'une teneur en matières grasses , en poids de la
matière sèche :

( aa) inférieure à 19 % et d'une teneur en matière sèche
égale ou supérieure à 32 % en poids

(bb ) égale ou supérieure à 19 % et inférieure à 39 % et
d'une teneur en poids d'eau dans la matière non
grasse inférieure ou égale à 62 %

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(cc) égale ou supérieure à 39 % :
( il ) Asiago, Caciocavallo, Provolone, Ragusano

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

43,00

43,00

54,00

54,00

40,00
50,00

40,00
50,00

68,00

7,50
45,00

8,00

7,50
15,00

7,50
45,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(suite)

(22) Cantal, Edam, Fontal , Fontina, Gouda

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— le Japon
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

(33 ) Butterkäse, Italico, Kernhem, Saint-Nectaire,
Saint-Paulin, Taleggio

pour les exportations vers :
— la zone F
— la Suisse
— les autres destinations

5100 40

5100 50

5100 60

5100 70

5300 00

31,22
38,36
27,56
7,50
41,00
59,00
40,00
43,00
45,00

25,56
7,50
38,00

7,50
45,00

31,22
38,36
27,56
7,50
41,00
59,00
40,00
■43,00
45,00

40,00

(44) autres, d'une teneur en poids d'eau dans la
matière non grasse :

( aaa) supérieure à 47 % et inférieure ou égale
à 52 %

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(bbb) supérieure à 52 % et inférieure ou égale
à 62 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— le Japon
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

23.07

II . non dénommés :

ex a ) râpés ou en poudre, d'une teneur en matière sèche égale ou su­
périeure à 85 % en poids, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 20 % et d'une teneur en lactose inférieure
à 5 % en poids

Préparations fourragères, mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits , de l'amidon ou de la fécule , du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers , à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (4) :

I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

23.07
(suite)

ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 % :
(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 60 %

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 60 % et inférieure ou égale à 70 %

(cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 70 %

ex 4 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 75 % :

(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure
ou égale à 80 %

(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 80 %

5700 10

5700 20

5700 30

5800 10

5800 20

7,15

8,53

9,90

10,59

11,28

(') Au sens de cette sous-position , on entend par lait en poudre dénaturé le produit qui a été dénaturé conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1106/68 .

( !) Pour le calcul de la teneur en matières grasses , le poids des matières non lactiques et du lactose ajoutés n'est pas à prendre en considération.
Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a ) le montant par kilogramme indiqué multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kg de produit ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

( a ) Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par 100 kg indiqué ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(4) Sont considérés comme aliments composés spéciaux, les aliments contenant :
a) du lait écrémé en poudre,
b) de la farine de poisson et
c) du charbon actif ou un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131 ) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu
patenté V (E 131).

N.B. : Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) n° 1353/69 (JO n° L 174 du 16. 7 . 1969 , p. 10).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 753/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 1er mai 1970

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*)
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2463/69 (2 ), et notamment son article 18 paragraphe
5 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , la différence entre les prix
des produits visés à l'article 1er dudit règlement,
sur le marché mondial et dans la Communauté,
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil , du 28 juin 1968 (8), a établi les règles géné­
rales concernant l'octroi des restitutions à l'expor­
tation et les critères de fixation de leur montant ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur de
la viande bovine permet de fixer les restitutions pour
une période transitoire allant du 1 er au 10 mai 1970
aux mêmes montants que ceux fixés par le règle­
ment (CEE) n° 529/70 de la Commission, du 20 mars
1970, fixant les restitutions à l'exportation dans le
secteur de la viande bovine pour la période débutant
le 1 er avril 1970 (4 ) ;

considérant que l'application desdites règles et cri­
tères à la situation prévisible des marchés conduit
à fixer la restitution à partir du 11 mai 1970 comme
suit ;

considérant que, en ce qui concerne les gros bovins,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b ) du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , pour autant qu'il s'agit de
vaches, il existe des courants commerciaux tradition­
nels à destination des pays d'Afrique riverains de la
Méditerranée ; qu' il convient, afin de maintenir ces
échanges, de fixer la restitution à un montant per­
mettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que, pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 A II a) 1 aa) 11 et 33 et

ex 02.01 A II a) 1 cc) 11 et 22 et ex 02.01 A II a) 2
aa), bb ), cc), dd) 11 et dd ) 22 dernier tiret et
destinés à l'avitaillement des bateaux destinés à la
navigation maritime et des aéronefs ainsi qu'aux
forces armées stationnées sur le territoire d'un État
membre et qui ne relèvent pas de son drapeau, il
convient de prévoir un montant qui couvre l'écart
entre les prix sur le marché mondial et les prix à
l'exportation des États membres ;

considérant que, en ce qui concerne les quartiers avant
de gros bovins, frais ou réfrigérés, il existe des cou­
rants commerciaux traditionnels à destination du
Royaume-Uni et des pays tiers riverains de la Médi­
terranée ; que des courants commerciaux existent
également pour certaines viandes bovines fraîches ,
réfrigérées ou congelées en morceaux désossés ; qu' il
convient, dans la mesure nécessaire au maintien de
ces échanges, de fixer le montant de la restitution,
compte tenu des meilleures conditions d'exporta­
tion de ces produits et de les différencier selon les
présentations et la destination ;

considérant que, pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 A II a ) 1 bb) 11 et 33 , il
existe des courants commerciaux traditionnels vers les
pays tiers ; qu'il convient, afin de maintenir ces
échanges, de fixer la restitution à un montant per­
mettant l'exportation vers ces pays , compte tenu de
l'expérience acquise au cours des derniers mois ;

considérant que, en ce qui concerne les viandes co­
mestibles de l'espèce bovine domestique, désossées, sa­
lées et séchées, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination de la Suisse ; qu'il convient,
dans la mesure nécessaire au maintien de ces
échanges , de fixer la restitution à un montant cou­
vrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que pour les conserves visées à l' annexe
I du règlement (CEE) n° 1082/68 de la Commission ,
du 26 juillet 1968, fixant les coefficients exprimant
la teneur en viande des conserves fabriquées à partir
de viande congelée ( 5 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 207/70 ( 6 ), et contenant au moins 40 %
de viande, la participation de la Communauté au
commerce international peut être maintenue en ac­
cordant une restitution d'un montant établi en tenant

(») JO n* L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24.
(■) JO n" L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(s ) JO n° I , 156 du 4.7. 1968, p. 2 . ( 5 ) JO n<> L 181 du 27.7. 1968 , p. 9 .
(4 ) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 21 . («) JO n° L 28 du 5 . 2 . 1970, p. 10 .
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compte de celle octroyée jusqu'à présent aux expor­
tateurs ;

considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la par­
ticipation de la Communauté au commerce mondial
rend inopportune la fixation d'une restitution ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 1 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 677/70 ( 2 ), a défini certaines mesures rele­
vant de la politique de conjoncture à prendre dans le
secteur agricole à la suite de la dévaluation du franc
français ; que, aux termes de l'article 7 de ce règle­
ment, dans le cas où des prix de marché français
sont à retenir, l'incidence de la diminution visée à
l'article 1er dudit règlement doit être prise en consi­
dération ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits pour l'exportation des­
quels il est accordé la restitution visée à l'article 18
du règlement (CEE) n° 805/68 et les montants de
cette restitution sont fixés :

a ) pour la période allant du 1 er au 10 mai 1970,
à l'annexe I ;

b ) pour la période débutant le 11 mai 1970, à
l'annexe II .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits,
non repris à l'annexe, visés à l'article 1er du règle­
ment ( CEE) n° 805/68 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 avril 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(») JO n* L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
(2 ) JO no L 84 du 16. 4 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE 1

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant des
restitutions
U.C./100 kg
Poids vit

ex 01.02 A II

b)

10,000
Poids net

Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domesti­
ques autres que reproducteurs de race pure :
autres :

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
fraîches ou réfrigérées :

de veau :

Carcasses et demi-carcasses (*)
Quartiers arrière attenants ou séparés ( 1 )
de gros bovins :
Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés :
— pour les exportations à destination de la Hongrie, de

la Pologne, de la Tchécoslovaquie et de l'U.R.S.S.
— autres destinations

Quartiers avant :
— pour les exportations à destination de la Hongrie, de
la Pologne, de la Tchécoslovaquie et de l'U.R.S.S.

— pour les exportations à destination du Royaume-Uni
et des pays tiers riverains de la Méditerranée

Quartiers arrière
autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :
Morceaux non désossés (*)

Morceaux désossés :
— livraisons pour Ravitaillement des navires et des

aéronefs ou livraisons aux forces armées station­
nées sur le territoire d'un État membre et qui ne
relèvent pas de son drapeau

— pour les exportations à destination du Royaume-Uni
— autres destinations

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
congelées :

ex 02 01 Alla) 1

aa)
11 .

33 .

bb)
11 .

22.

33.

cc)

11 .

22.

13,000
30,000

44 ,<675
42,500

33,000

33,000

33,000

49,250

60,000
43,000
49,250

48,500

42,500

33,000

33,000

02 01 A II a ) 2

aa)

bb )

Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés :
— pour les exportations à destination de la Hongrie, de
la Pologne, de la Tchécoslovaquie et de l'U.R.S.S. à
l'exclusion des « quartiers dits compensés », constitués
à partir des quartiers arrière ayant fait l'objet d'inter­
ventions au titre des règlements n° 14/64/CEE et (CEE)
n° 805/68

— livraisons pour Ravitaillement des navires et des
aéronefs ou livraisons aux forces armées station­
nées sur le territoire d'un État membre et qui ne
relèvent pas de son drapeau

Quartiers avant :
— pour les exportations à destination de la Hongrie, de
la Pologne, de la Tchécoslovaquie et de l'U.R.S.S.

— livraisons pour Ravitaillement des navires et des
aéronefs ou livraisons aux forces armées station­
nées sur le territoire d'un État membre et qui ne
relèvent pas de son drapeau
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Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant des
restitutions
U.C. /100 kg

Poids net

cc)
dd)

11 .
22.

ex 02.06 C I a) 2

16.02 B III b) 1

Quartiers arrière (*)
autres ;

Morceaux non désossés ( J )
Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats :
— présentés en 4 parties au maximum sous forme de
rouleaux, d'un poids unitaire inférieur ou égal à
3 kg, d'une teneur en graisse visible interne et externe
inférieure ou égale à 5 % du poids du produit :
— pour les exportations à destination des pays tiers
riverains de la Méditerranée

— autres présentations, d'un poids unitaire supérieur ou
égal à 2 kg, d'une teneur en graisse visible interne et
externe inférieure ou égale à 10 % du poids du
produit :
— pour les exportations à destination de la Hongrie,
de la Pologne, de la Tchécoslovaquie et de
l' U.R.S.S.

— autres destinations

— autres présentations, d'un poids unitaire inférieur
à 2 kg (*)

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, désos­
sées, salées et séchées :
— pour les exportations à destination de la Suisse
autres préparations et conserves de viandes ou d'abats
non dénommés, contenant de la viande ou des abats
de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant de
la viande ou des abats de l'espèce porcine :
— Conserves contenant :

1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse

2. 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à
l'exception des abats et de la graisse

3 . 40 % ou plus et moins de 60 % de viandes, à
l'exception des abats et de la graisse

33,000

49,250

52,000

52,000
41,000

49,250

80,000

25,000

15,000

10,000

O La restitution pour ces produits n'est accordée que dans la mesure où il s'agit de livraisons pour ravitaillement
des navires et des aéronefs ou de livraisons aux forces armées stationnées sur le territoire d'un État membre
et qui ne relèvent pas de son drapeau.
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ANNEXE II

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant des
restitutions
U.C. /100 kg

Poids vif

10,00

Poids net

ex 01.02 A II

b )

ex 02.01 A II a) 1

aa )
11 .

33 .

bb )
11 .

22 .

33 .

cc)
11 .

22 .

ex 02.01 A II a ) 2

aa )
bb)
cc )
dd )

11 .

22.

Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domesti­
ques autres que reproducteurs de race pure :
autres :

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
fraîches ou réfrigérées :
de veau :

Carcasses et demi-carcasses (*)
Quartiers arrière attenants ou séparés H
de gros bovins :
Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés
Quartiers avant :
— pour les exportations à destination du Royaume-Uni
et des pays tiers riverains de la Méditerranée

Quartiers arrière
autres présentations de viandes de veau et de gros bovins :
Morceaux non désossés ( J )
Morceaux désossés :

— livraisons pour ravitaillement des bateaux destinés
à la navigation maritime et des aéronefs ou livraisons
aux forces armées stationnées sur le territoire d'un
État membre et qui ne relèvent pas de son drapeau

— autres destinations

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, con­
gelées :
Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés (')
Quartiers avant ( 1 )
Quartiers arrière ( ] )
autres :

Morceaux non désossés H
Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats :
— présentés en 4 parties au maximum sous forme de
rouleaux, d'un poids unitaire inférieur ou égal à
3 kg, d'une teneur en graisse visible interne et externe
inférieure ou égale à 5 °/o du poids du produit :
— pour les exportations à destination des pays tiers
riverains de la Méditerranée

— autres présentations, d'un poids unitaire supérieur ou
égal à 2 kg, d'une teneur en graisse visible interne et
externe inférieure ou égale à 10% du poids du
produit

— autres présentations, d'un poids unitaire inférieur
à 2 kg H

13,00
30,00

33,00

33,00
33,00

49,25

60,00
40,00

33,00

33,00
33,00

49,25

50,00

40,00

49,25
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Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant des
restitutions
U.C. /100 kg

ex 02.06 C I a ) 2

ex 16.02 B III b) 1

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, désos­
sées, salées et séchées :
— pour les exportations à destination de la Suisse
autres préparations et conserves de viandes ou d'abats
non dénommés, contenant de la viande ou des abats
de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant de
la viande ou des abats de l'espèce porcine :
— Conserves autres qu'homogénéisées, contenant les
pourcentages suivants de viande de l'espèce bovine :
1 . 80% ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse

2 . 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à l'ex­
ception des abats et de la graisse

3 . 40 °/o ou plus et moins de 60 % de viandes, à
l'exception des abats et de la graisse

Poids net

80,00

25,00

15,00

10,00

(') La restitution pour ces produits n'est accordée que dans la mesure ou il s' agit de livraisons pour ravitaillement
des bateaux destinés à la navigation maritime et des aéronefs ou de livraisons aux forces armées stationnées
sur le territoire d'un État membre et qui ne relèvent pas de son drapeau .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 754/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

modifiant le règlement (CEE) n° 2195/69 établissant des modalités d'application
relatives au régime de primes à l'abattage de vaches et de primes à la non-commer­

cialisation du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine H , mo­
difié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2463/69 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 1975/69 du Conseil , du
6 octobre 1969, instituant un régime de primes à
l'abattage des vaches et de primes à la non-commer­
cialisation du lait et des produits laitiers ( 3 ), et no­
tamment son article 9 ,

considérant que l' article 2 du règlement (CEE) n°
2195169 de la Commission, du 4 novembre 1969 ,
établissant des modalités d'application relatives au
régime de primes à l'abattage de vaches et de primes
à la non-commercialisation du lait et des produits
laitiers (4 ), modifié par le règlement (CEE; n° 2550/
69 ( 5), a établi, pour le ^ calcul de la quantité de lait
cédée, les taux de conversion qui sont appliqués aux
produits laitiers ;

considérant que, pour la crème, le taux de conver­
sion unique prévu risque de désavantager les pro­
ducteurs de crème ayant une teneur en matière grasse

élevée ; qu'il y a lieu, de ce fait, de prévoir dans cer­
tains cas une adaptation de ce taux de conversion
unique applicable à la crème en fonction de la teneur
réelle en matière grasse de la crème ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'article 2 du règlement (CEE) n° 2195/69 , le
texte figurant au paragraphe 2 sous c) es ! remplacé
par le texte suivant :

« c ) 1 kg de crème correspond à 8 litres de lait ;
lorsque la teneur réelle en matière grasse de
la crème est supérieure à 35 % , ladite quan­
tité de lait est augmentée de 0,27 litre pour
chaque augmentation de 1 % de cette te­
neur. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes . Il prend effet à partir du
6 novembre 1969 .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 avril 1970.

Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) IO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24.
(2) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(s) JO no L 252 du 8 . 10. 1969, p. 1 .
( 4 ) JO no L 278 du 5. 11 . 1969, p. 6 .
( 5) JO no L 320 du 20. 12 . 1969, p. 17.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 755/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

complétant le règlement (CEE) n° 142/69 établissant certaines modalités nécessaires
pour l'application du régime des quotas dans le secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 ( 2 ),
et notamment son article 25 paragraphe 3 , son ar­
ticle 27 paragraphe 7 et son article 32 paragraphe 4,

considérant que l' article 3 du règlement (CEE) n°
142/69 de la Commission, du 25 janvier 1969, éta­
blissant certaines modalités nécessaires pour l' appli­
cation du régime des quotas clans le secteur du
sucre ( 3 ), prévoit que le sucre produit dans le cadre
d'un contrat de travail à façon, peut, ;>ous certaines
conditions , être considéré comme production de l'en­
treprise qui a fait produire le sucre dans le cadre
dudit contrat ; que lesidites conditions concernent,
notamment, le niveau de la production des entre­
prises en cause ; qu'il est approprié de tf.nir compte
du report effectué en vertu de l'article 32 du règle­
ment n° 1009/67/CEE et de compléter le texte du
règlement (CEE) n° 142/69 dans ce sens ;

considérant qu'il convient de remplacer à l'article
1er du règlement (CEE) n° 142/69 la référence au
règlement (CEE) n° 839/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , concernant les modalités d'application
pour les restitutions lors de l'exportation du sucre ( 4 ),
par la référence au règlement (CEE) n° 394/70 de
la Commission, du 2 mars 1970, concernant" les mo­
dalités d'application de l'octroi des restitutions à

l'exportation de sucre (5), étant donné l'abrogation
du premier règlement par le deuxième ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . A l'article 1er paragraphe 3 sous e) du règle­
ment (CEE) n° 142/69 , les termes : « i'article 10 du
règlement (CEE) n° 839/68 de la Commission , du
2.8 juin 1968 , concernant les modalités d'application
pour les restitutions lors de l'exportation de sucre (2 ) »
sont remplacés par les termes : « l' article 13 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre ( 2 ) ».

2 . La note (2 ) en bas de la page 2 du Journal
officiel des Communautés européennes n° L 20 du
27 . 1 . 1969 est remplacé par la note « (2 ) JO n° L 50
du 4. 3 . 1970, p. 1 . ».

Article 2

A l'article 3 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
142/69 est ajouté l'alinéa suivant :

« La production totale d'une campagne sucrière
au sens de l'alinéa précédent est la production
visée au paragraphe 1 augmentée de la quantité
de sucre reporté à cette campagne et diminuée
de la quantité de sucre reportée à la campagne
sucrière suivante. »

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait â Bruxelles, le 24 avril 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY

( 5 ) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2) JO no L 314 du 15. 12. 1969, p. 6.
(3) JO no L 20 du 27. 1 . 1969, p. 1 .
(4) JO no L 151 du 30. 6 . 1968, p. 47.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 756/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

relatif à l'octroi des aides au lait écrémé transformé en vue de la fabrication de caséine
et de caséinates

fabrication de caséine et de caseinates de nature et
qualité différentes ;

considérant qu'il convient à cet effet, étant donné la
situation du marché, de ne pas subventionner de la
même manière la production de caséine et de caséi­
nates de qualité inférieure et celle de caséine et de
caséinates de meilleure qualité ;

considérant que, par ailleurs , les dispositions des
règlements (CEE) nos 1102/68 et 146/69 relatives à
la procédure de versement de l' aide et aux mesures
de contrôle se sont avérées satisfaisantes et peuvent ,
de ce fait, être maintenues ; que, compte tenu des
modifications citées ci-dessus à apporter au régime
des aides , il convient cependant, pour des raisons de
clarté, de rassembler les modalités d'application pour
l'octroi des aides dans un nouveau règlement ;

considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n'a pas émis d' avis dans le délai im­
parti par son président,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2622/69 ( 2 ), et notamment son article 11 paragraphe
3 et son article 28 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 987/68 du
Conseil, du 15 juillet 1968 ( 3 ), a fixé les règles géné­
rales relatives à l'octroi d'une aide pour le lait écrémé
transformé en caséine et en caséinates ; que les mo­
dalités d'application de ces dispositions ont été ar­
rêtées par le règlement (CEE) n° 1102/68 de la Com­
mission, du 27 juillet 1968 , établissant les modalités
d'octroi des aides au lait é,crémé transformé en vue
de la fabrication de caséine et de caséinates (4), ainsi
que par le règlement (CEE) n° 146/69 de la Com­
mission, du 24 janvier 1969, portant fixation du mon­
tant des aides pour le lait écrémé transformé en vue
de la fabrication de caséine et de caséinates ( 5), mo­
difié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2437/
69 («) ;

considérant que, conformément aux dispositions de
l'article 2 du règlement (CEE) n° 1102/68 , on consi­
dère, pour le calcul de l'aide, qu'un kilogramme de
caséine ou de caséinates a été fabriqué avec 33,75
kilogrammes de lait écrémé ; que l' article 1 er para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 146/69 différencie
l'aide à accorder par 100 kilogrammes de lait écré­
mé selon que le produit obtenu consiste en caséine
ou en caséinates et selon la nature et la qualité de
la caséine ou du caséinate fabriqués ;

considérant que, compte tenu de l'expérience acquise
par l'application de ces dispositions et afin de per­
mettre une meilleure prise en considération des dif­
férentes quantités de lait écrémé nécessaires à la
transformation en caséine ou en caséinates en fonc­
tion de leur nature et de leur qualité, il convient de
ne plus fixer d'une manière différenciée le mon­
tant de l'aide à octroyer par 100 kilogrammes de
lait écrémé, mais de faire une distinction entre les
différentes quantités de lait écrémé nécessaires à la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'aide n'est accordée aux producteurs de caséine et
de caséinates que si ces produits ont été fabriqués
à partir de lait écrémé ou de caséine brute extraite
de lait d'origine communautaire.

Article 2

1 . L'aide pour 100 kilogrammes de lait écrémé
transformé en caséine ou en caséinates est fixée à
2,02 unités de compte.

Toutefois, cette aide est limitée à 35 pour cent du
montant visé à l'alinéa précédent lorsque le lait écré­
mé est transformé en caséine ou caséinates autre que
ceux visées au paragraphe 2 sous a) à c).

2 . Pour le calcul de d' aide on considère que :

a) un kilogramme de caséinate ou de caséine-présure
de la qualité A a été fabriqué avec 37,75 kilo­
grammes de lait écrémé,

b ) un kilogramme de caséine acide de la qualité A
ou de caséine-présure de la qualité E a été fa­
briqué avec 35,75 kilogrammes de lait écrémé,

H JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(2) JO no L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
(3) JO no L 169 du 18 . 7. 1968, p. 6.
(4) JO no L 184 du 29. 7. 1968, p. 19 .
(5) JO no L 21 du 28 . 1 . 1969, p. 3 .
(") JO no L 307 du 7. 12. 1969, p. 7.
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g) pertes , échantillons , quantités rendues et rempla­
cées de lait, produits laitiers , caséine et caséinates .

Les renseignements sont justifiés notamment par les
bons de livraison, les factures et les riches d'entre­
prise.

3 . Le contrôle visé au paragraphe 1 sous b )
consiste au moins en une surveillance permanente de
l'établissement producteur et de la composition de la
caséine et des caséinates .

4 . Les États membres communiquent à la Com­
mission les mesures qu'ils appliquent éventuellement
en plus du contrôle exigé au paragraphe 3 .

Article 4

1 . L' aide ne peut être accordée qu'après écoule­
ment de la caséine ou des caséinates . La demande
doit être présentée par écrit auprès de l'organisme
d'intervention .

Elle doit indiquer :

a ) le nom et l'adresse du producteur,

b ) la quantité de caséine ou de caséinates de sa fa­
brication qu' il a écoulée et pour laquelle il sol­
licite l'aide.

2 . L'organisme d'intervention peut demander des
renseignements complémentaires portant notamment
sur la quantité de lait écrémé et de caséine brute
transformés ainsi que sur la qualité de la caséine et
des caséinates fabriqués .

Article 5

Les règlements (CEE) nos 1102/68 et 146/69 sont
abrogés . Toutefois, ils restent applicables pour les
caséines et les caséinates écoulées avant l'entrée en
vigueur du présent règlement.

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mai
1970.

c) un kilogramme de caseine acide de la qualité B
a été fabriqué avec 33,75 kilogrammes de lait
écrémé,

d ) un kilogramme d'autres caséines ou caséinates
a été fabriqué avec 31,75 kilogrammes de lait
écrémé.

Les caséines et caséinates visés à l'alinéa 1 sous a )
à c) doivent répondre aux prescriptions fixées à
l' annexe.

3 . Jusqu' à la fin de la campagne laitière 1969/1970,
les montants de l'aide découlant des dispositions des
paragraphes susvisés sont toutefois majorés de
0.24.unité de compte par 100 kilogrammes de lait
écrémé pour la Belgique et le Luxembourg.

Article 3

1 . Les producteurs de caséine ou de caséinates ne
peuvent bénéficier de l'aide que :

a ) s' ils tiennent un relevé mensuel des quantités
livrées , fabriquées, utilisées et écoulées, de lait
et de produits laitiers , y compris de caséine et de
caséinates ,

b ) s' ils se soumettent à un contrôle effectué par l'or­
ganisme d'intervention compétent.

2 . Le relevé des quantités visé au paragraphe 1
sous a ) comporte au moins les renseignements sui­
vants :

a) entrées de lait et de crème,

b ) achats de caséine brute,

c) achats de caséine et de caséinates ,

d ) date de fabrication et quantités produites de ca­
séine et de caséinates,

e) quantités des autres produits Laitiers fabriqués ,

f) date de <la vente et quantités de caséine et de ca­
séinates vendues , ainsi que le nom et l'adresse
du destinataire,

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 24 avril 1970 .

Par la Commission

Le président

Jean REY
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ANNEXE

I. Prescriptions de composition
1 . Caséine acide

Qualité A Qualité B

1 . Teneur maximum en eau

2 . Teneur maximum en matières grasses
3 . Acides libres, exprimés en acide lactique — maximum

12,00 %
1,75 %
0,30 %

12,00 %
2,00 %
0,80 %

2 . Caséine-présure
Qualité A Qualité B

1 . Teneur maximum en eau

2 . Teneur maximum en matières grasses
3 . Teneur minimum en cendres

12,00 %
1,00 %
7,50 %

13,00 %
1,25 %
7,50 %

3 . Caseinates

1 . Teneur maximum en eau

2 . Teneur minimum en matières protéiques du lait
3 . Teneur maximum en matières grasses et en cendres

6%
88 %
6%

II. Prescriptions pour l'emballage
Sur les récipients et les emballages de caséine acide, de caséine-présure et de caséinates
doit figurer, outre l'indication du produit, respectivement la teneur minimum ou bien la
teneur maximum en pourcentage, ou bien la teneur effective en composants, figurant
sous I de la présente annexe.

III . Définitions

1 . Teneur en eau

Par teneur en eau, il faut entendre le poids en pourcentage d'eau déterminé après un
séchage de six heures à 102 ± 2° C de 5 g de caséine ou de caséinates .

2. Teneur en matières grasses

Par teneur en matières grasses, il faut entendre la quantité de substance totale en
pourcentage de poids qui est obtenue par la méthode Schmid-Bondzjnski-Ratzlaff ou la
méthode Röse-Gottlieb .

3 . Teneur en cendres

On entend par cendres le résidu de l'incinération de la caséine ou des caséinates opérée
à une température douce et dans un léger courant d'air, après avoir fixé le phosphore
organique par addition d'un sel ou d'une base minérale déterminée .

4. Teneur en acides libres

Par teneur en acides libres — en équivalence d'acide lactique — on entend les acides
extraits en milieu chaud et aqueux qui sont titrés au moyen d'une lessive de sodium
( indicateur phénolphtaléine).

5 . Teneur en matières protéiques du lait
Par teneur en matières protéiques du lait, on entend le pourcentage en poids de l'azote
contenu, déterminé par la méthode Kjeldahl et multiplié par le coefficient 6,38 .
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REGLEMENT (CEE) N° 757/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

modifiant les règlements (CEE) n° 662/69 et n° 685/69 en ce qui concerne les conditions
de vente du beurre de stock public

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

L'article 1er du règlement (CEE) n° 662/69 est rem­
placé par l'article suivant :

« Est vendu à tout intéressé, aux conditions pré­
vues au présent règlement, le beurre entré en
stock avant le 31 juillet 1969 et détenu par les
organismes d'intervention allemand, français et
néerlandais . »

Article 2

1 . A l'article 3 du règlement (CEE) n° 662/69 , les
dispositions du premier alinéa sous b ) sont rempla­
cées par les dispositions suivantes :

« b ) commercialisé en paquets d'un poids maxi­
mum de 500 g dans un emballage portant de
façon bien lisible l'une ou plusieurs des men­
tions suivantes :

« beurre d' intervention » ou « beurre de frigo
d' intervention »

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE ) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2622/69 ( 2 ), et notamment son article 6 paragraphe 7,
considérant que le règlement (CEE) n° 662/69 de la
Commission, du 9 avril 1969, relatif à la vente , par
les organismes d' intervention, de beurre dépassant un
certain âge (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 450/70 (4 ), établit à l'article 1 er que
la date d'entrée en stock du beurre concerné est celle
fixée pour le beurre faisant l'objet de la dernière
mise en adjudication conformément aux dispositions
du règlement (CEE) n° 685/69 de la Commission,
du 14 avril 1969 , relatif aux modalités d'application
des interventions sur le marché du beurre et de la
crème de lait ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 603/70 (6 ) ; que la suspension
temporaire des ventes de beurre par adjudication au
titre du règlement (CEE) n° 685/69 qui se produit
actuellement risque, dans certains États membres ,
de compromettre la poursuite des ventes effectuées
au titre du règlement (CEE) n° 662/69 ; qu'il est
possible de remédier à cette situation en modifiant
l'âge du beurre mis en vente au titre du règlement
(CEE) n° 662/69 ;
considérant que l'article 3 du règlement précité ainsi
que l'article 18 paragraphe 1 du règlement (CEE)
n° 685/69 prévoient que le beurre concerné est vendu
sous un emballage déterminé afin de le différencier
des autres beurres mis sur le marché ; que cette dif­
férenciation est destinée à assurer que l'équilibre du
marché ne soit pas compromis ; que, à cette fin , il
y a lieu d'adapter la mention utilisée sur les embal­
lages du beurre commercialisé en Allemagne.
considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n'a pas émis d'avis dans le délai
imparti par son président,

« Molkereibutter aus Beständen der Interven­
tionsstelle »

« burro d'ammasso »

« interventieboter »

la ou les mentions utilisées figurant toujours
dans la ou les langues de l'État membre où
le beurre est commercialisé. »

2 . A l'article 18 paragraphe 1 du règlement (CEE)
n° 685/69 , la deuxième mention figurant sous b )
est remplacée par la mention suivante • « Molk.erei­
butter aus Beständen der Interventionsstelle ».

Article 3

I ,e présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes . Toutefois , les dispositions
valables jusqu'à cette date sont applicables au beurre
vendu au titre de ces dispositions .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 24 avril 1970.
Par la Commission

Le président

Jean REY

(») JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2) JO no L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
(3 ) JO no L 86 du 10. 4 . 1969, p. 8 .

(4 ) JO no L 56 du 11 . 3 . 1970, p. 7 .
(5 ) JO no L 90 du 15 . 4 . 1969, p. 12 .
( fi ) JO n° L 72 du 1 . 4 . 1970, p. 62 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 758/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélève­
ment est perçu lors de l'importation des produits
visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose, y compris la teneur en d'autres sucres calculée
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l' appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. ;
considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 ( 4), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de
base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (5), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produits, fixé à 0,1634
unité de compte par 1 % de la teneur en saccha­
rose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 avril
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 avril 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(5) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .H JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
(3) JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(4) JO no L 114 du 13. 5 . 1969, p. 9.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 759/70 DE LA COMMISSION
du 24 avril 1970

modifiant les restitutions applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules
de froment ou de seigle

lement conduit à modifier les restitutions à l'expor­
tation, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation des céréales et des farines, gruaux et semoules
de froment ou de seigle, ont été fixées par le règle­
ment (CEE) n° 733 /70 (3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères it
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 733/
70 aux données dont la Commission dispose actuel­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, fixées à l'annexe du
règlement (CEE) n° 733/70, sont modifiées confor­
mément à l'annexe du présent règlement.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent qui ne sont pas repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 25 avril
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 24 avril 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 312 du 12. 12. 1969, p. 3.
(*) JO n° L 90 du 27. 4 . 1970, p. 7.



N° L 91 /34 Journal officiel des Communautés européennes 25 . 4 . 70

ANNEXE

du reglement de la Commission, du 24 avril 1970, modifiant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne )

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

Froment tendre (*)' et méteil :

— pour des exportations vers :

— la zone I a)

— le Royaume-Uni

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l'impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine

Froment dur

Seigle H

Orge :

— pour des exportations vers :

— la zone V c)

— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark

— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— les autres pays tiers

44,00

46,00

39,00

47,00

0

36,50

42,50

53,75

45,50

48,80

26,94

30,25

35,75

1}) Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l' article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.07 B

10.07 C

ex 11.01 A

11.01 B

Millet

Sorgho — dari :

— pour des exportations vers :
— la Suisse

— les autres pays tiers

Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II

— la zone III

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 850

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

19,95

35,75
3675

87,65

92,65

90,65

82,15

78,45

73,75

78,25

69,65

64,75

59,25

42,40

42,40

42,40

33,40

33,40

28,40

28,40
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(U.C. 1 tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

11.02 Ala

11.02 A I b

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour les exportations vers :

— la zone II

— la zone IV b)

— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :
teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I

— la zone IV b)

— les autres pays tiers

89,75

92,55

82,15

87,65

90,65

82,15
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